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En Ontario, certains droits de coupe sont plus que centenai-
res. Ceux qui en sont propriétaires ont dépensé beaucoup
d'argent pour assurer le reboisement et entretenir les routes.
Pourtant, ils vont être taxés pour gérer cette forêt.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Je dois mal-
heureusement informer le député qu'il a épuisé son temps de
parole.
[Français]

L'honorable député de Chicoutimi (M. Harvey).
M. Gauthier Madame la Présidente, j'invoque le Règle-

ment.

La présidente suppléante (Mme Champagne): L'honorable
député d'Ottawa-Vanier (M. Gauthier) invoque le Règle-
ment.
[Traduction]

M. Gauthier: Je propose:
Que la députée de Vancouver-Est soit entendue maintenant.
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Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation
Le député de Skeena (M. Fulton) a décrit, d'un point de vue

historique, comment le gouvernement du Crédit social a refusé
pendant des années de voir la détérioration de nos forêts en
Colombie-Britannique. La plupart des députés doivent
l'admettre, nous avons les plus belles forêts du monde. Pour-
tant, nos flancs de montagnes ont été dénudés et aucune politi-
que gouvernementale efficace n'a assuré le repeuplement des
zones boisées. En réalité, nous bradons notre avenir. Le gou-
vernement fédéral et les gouvernements provinciaux parlent de
temps à autre de reboisement et de sylviculture, mais ils
n'accomplissent pas grand-chose. Nous avions espoir que le
gouvernement conservateur, à son arrivée au pouvoir, nomme
un ministre à la tête d'un ministère distinct des Forêts et que
cette nomination apporte de véritables progrès dans la mise au
point d'une politique solide en matière de forêts et de reboise-
ment. Cependant, nous avons un ministre très récent et un dont
nous avons entendu un peu parler, je regrette de le dire.
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